
 

IFRIA SUD PACA  
Cité de l’Alimentation 100, Rue Pierre Bayle BP 11548 84140 MONTFAVET 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement intérieur du  

Centre de Formation  

IFRIA SUD PACA 
 

 

 

 

 

 

 

  



 

Règlement intérieur - Version 3 – 10/2023  Page 2 sur 13 

Table des matières 
PREAMBULE .................................................................................................................................................... 3 

1. Generalites ........................................................................................................................................................ 4 

2. Modalites De Revision Du Reglement Interieur ............................................................................................... 4 

3. Admission Au Centre De Formation ................................................................................................................. 4 

I. REGLES DE VIE DE L’ALTERNANT(E) EN FORMATION .................................................................................. 4 

4. Le Contrat D’apprentissage .............................................................................................................................. 4 

5. Le Contrat De Professionnalisation .................................................................................................................. 5 

6. Organisation De La Formation .......................................................................................................................... 5 

7. Utilisation Des Documents De Liaison .............................................................................................................. 6 

8. Conditions D’hygiene, De Securite Et De Conditions De Travail. ..................................................................... 6 

II. LES DROITS, LES DEVOIRS ET OBLIGATIONS DE L’ALTERNANT(E) ................................................................. 8 

9. Le Respect D’autrui Et Du Cadre De Vie ........................................................................................................... 8 

10. L’obligation D’assiduite ................................................................................................................................ 8 

11. Le Droit A La Representation : Election Des Delegues Des Alternants ......................................................... 9 

III. LES REGLES DISCIPLINAIRES .................................................................................................................... 10 

1. Nature Des Sanctions Disciplinaires Et Procedures ........................................................................................ 10 

2. Procedures Disciplinaires D’exclusion ............................................................................................................ 11 

3. Cas Particulier : Les Mesures Conservatoires ................................................................................................. 12 

IV. LE CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT DU CENTRE DE FORMATION ............................................................ 13 

 

  



 

Règlement intérieur - Version 3 – 10/2023  Page 3 sur 13 

PREAMBULE 
 

Présentation générale du Centre de formation 

L'IFRIA SUD PACA, l’Institut de formation Régional des Industries Agroalimentaire Sud Provence Alpes côte d’Azur, est une 
association au service de l'industrie alimentaire. Créé en 1997, il a pris, dans le cadre de l'accord de branches du 28 avril 2003, 
la forme d'une organisation paritaire réunissant représentants des organisations syndicales et des industriels. Il représente 21 
branches agro-alimentaires. 
 
L’IFRIA SUD PACA est un Centre de Formation d’Apprentis et un organisme de formation, il sera ci-après désigné « L'IFRIA SUD 
PACA » et « Le centre de formation ». 
 
L’IFRIA SUD PACA a pour objet de : 

 Concevoir et réaliser toutes actions de formation en alternance au sein de la filière alimentaire en faveur des jeunes, 
des salariés et des demandeurs d’emploi en particulier en apprentissage à travers son Centre de Formation 
d’Apprentis ; 

 Développer des actions de développement des compétences en fonction de l’intérêt des entreprises relevant des 
organisations professionnelles membres de l’Institut ; 

 Répondre aux problématiques de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences des entreprises de la filière 
agro-alimentaire ; 

 Promouvoir les métiers de la filière alimentaire. 
 
L’IFRIA SUD PACA a également pour mission, en lien avec les opérateurs de compétences (OPCO) et les opérateurs en charge 
du conseil en évolution professionnelle : 

 D’assister, d’informer et d’accompagner, dans leurs démarches de recrutement, d’intégration et de formation, les 
entreprises de la filière alimentaire ; 

 D’anticiper les besoins en compétences desdites entreprises mais également de leur proposer des solutions 
innovantes dédiées ; 

 D’informer les jeunes et les demandeurs d’emploi sur les possibilités d’adaptation, de formation, d’intégration et 
d’emploi qui sont offertes au sein de la filière alimentaire. 

 
L’IFRIA SUD PACA est notamment en relation avec les organisations patronales ou syndicales représentatives de la filière 
alimentaire en région. L’ensemble de ces partenaires contribue à définir la politique régionale en matière d’emploi, de 
formation professionnelle et d’apprentissage et décline les actions à mener en la matière qui seront mises en œuvre au 
bénéfice des entreprises du tissu régional. 
 

Unité de Formation par Apprentissage et Partenaires Pédagogique 

Conformément à l'article R. 6233-1 du Code du travail et afin de mener à bien l’intégralité des missions confiées par l’article L. 
6231-2 du même Code à l’IFRIA SUD PACA, en qualité de CFA, un CFA "sans murs", a été créé par convention avec des 
établissements d'enseignement partenaires : Données disponible sur notre site internet (www.paca.ifria.fr). 
L'IFRIA SUD PACA assure la responsabilité administrative et financière de la formation mais en confie la responsabilité 
pédagogique à un établissement d'enseignement dans le cadre d'une UFA/Partenaire Pédagogique ou d’un partenariat 
pédagogique, conformément aux dispositions de l’article L. 6233-1 du Code du travail. 
 

Champ d’application du règlement intérieur 

Il est rappelé que les alternants sont des salariés, sous contrat de travail à durée déterminée ou indéterminé de type particulier 
(contrat d’apprentissage ou contrat de professionnalisation), inscrits auprès de l’IFRIA SUD PACA. 
Le présent règlement intérieur, établi par l’IFRIA SUD PACA, énonce les règles applicables tant aux apprentis en contrat 
d’apprentissage qu’aux stagiaires en contrat de professionnalisation (ci-après désignés ensemble par le terme « alternants ») 
et précise les modalités de fonctionnement interne de l’IFRIA SUD PACA. Il complète les dispositions : 

 Du Code du travail ; 
 Du règlement intérieur de l’UFA/Partenaire Pédagogique lorsque la formation se déroule dans ses locaux ; 
 Du règlement intérieur de l’employeur. 

 
Les dispositions instituées par le présent règlement s’imposent de plein droit auxdits apprenants, conformément aux 
dispositions de l’article L. 6352-3 du Code du travail.  
 
Il est remis à chaque alternant en début de formation.  

http://www.paca.ifria.fr/
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1. GENERALITES 

Le présent règlement intérieur a été adopté le 06/10/2023 par le Conseil d’administration de l’IFRIA SUD PACA, conformément 
aux articles L. 6352-3 et R. 6352-1 du Code du travail aux articles L. 6352-3 et R. 6352-1 du Code du travail. 
 
L’objet du règlement intérieur est :   

 D’énoncer les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement du Centre de formation ; 
 De définir les points réglementaires qui relèvent des UFA/Partenaire Pédagogique et ceux propres au Centre de 

formation accueillant l’alternant ;  
 De déterminer les principales mesures applicables en matière de santé et de sécurité ; 
 De rappeler les droits et obligations dont peuvent se prévaloir les alternants, notamment en matière de 

représentation ;   
 D’édicter les règles disciplinaires ainsi que la nature et l’échelle des sanctions pouvant être prises vis-à-vis des 

alternants qui y contreviennent et les garanties procédurales applicables lorsqu’une sanction est envisagée. 

En tant que de besoin, le présent règlement intérieur pourra être complété ou précisé par des notes de services établies 
conformément à la loi dans la mesure où elles porteront prescriptions générales et permanentes dans les matières 
mentionnées ci-dessus. 

 

2. MODALITES DE REVISION DU REGLEMENT INTERIEUR  

Le présent règlement intérieur est susceptible d’être révisé, modifié et adapté pour tenir compte d’impératifs réglementaires 

ou législatifs, ou en fonction de toute autre nécessité visant sa mise en conformité. Ces modifications doivent être adoptées 

par le Conseil d’administration de l’IFRIA SUD PACA.  

3. ADMISSION AU CENTRE DE FORMATION 

L’admission au sein du Centre de Formation est acquise dès lors que le candidat a été admis en formation par le Centre de 

formation et que lui aura été remis le règlement intérieur du Centre de formation. 

À ce titre, le candidat sera appelé « apprenant » dans le présent règlement intérieur.  

 

REGLES DE VIE DE L’ALTERNANT(E) EN FORMATION 
 

4. LE CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

L’IFRIA SUD PACA accueille en formation alternée, des jeunes titulaires d’un contrat de travail particulier : le contrat 

d’apprentissage conclu entre un(e) apprenti(e) et un employeur. Le dispositif associe d’une part, une formation professionnelle 

dans une entreprise sous la responsabilité du Maître d’Apprentissage et d’autre part, des enseignements dispensés par le 

Centre de formation.  

Le Maître d’Apprentissage s’engage à accompagner et à suivre l’apprenti(e) dans sa formation pendant toute la durée du 

contrat d’apprentissage. Le Centre de formation complète la formation de l’apprenti(e) par l’enseignement général, 

technologique et pratique nécessaire à l’obtention du diplôme préparé et assure la coordination entre la formation qu’il 

dispense et celle assurée en entreprise. Cette coordination s’effectue par la tenue du Livret d’Apprentissage, de visites en 

entreprise et de rencontres entre l’équipe pédagogique et les Maîtres d’Apprentissage.  

L’Apprenti(e), salarié en formation, s’engage pour sa part, à travailler pour son employeur, à suivre les enseignements et 

activités pédagogiques du Centre de formation, à tenir à jour son Livret d’Apprentissage et à le faire viser par son Maître 

d’Apprentissage mais également à se présenter aux épreuves d’examen de la formation qu’il prépare. 

En tant que de besoin, il est précisé que le présent règlement fait partie intégrante du Livret d’Apprentissage remis aux 
apprentis. Il est revêtu des signatures de l’apprenti(e), de l’employeur, du directeur du Centre de formation.  

Une carte d’Étudiant des Métiers est délivrée à l’apprenti(e) par le Centre de formation dans les trente jours qui suivent son 
inscription. Cette carte permet à l’apprenti(e) de faire valoir sur l’ensemble du territoire national la spécificité de son statut 
auprès des tiers, notamment en vue d’accéder à des réductions tarifaires identiques à celles dont bénéficient les étudiants de 
l’enseignement supérieur. En cas de rupture du contrat d’apprentissage, cette carte est restituée au Centre de formation, qui 
assure sa destruction (Article D6222-42 du Code du travail). 
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Le contrat d’apprentissage peut être résilié : 

 Unilatéralement par l'employeur ou par l'apprenti jusqu'à l’échéance des 45 premiers jours, consécutifs ou non, de 
formation pratique en entreprise effectuée par l’apprenti(e). La résiliation pendant les deux premiers mois 
d'apprentissage ne peut donner lieu à indemnité, à moins d'une stipulation contraire stipulée dans le 
contrat d’apprentissage ;  

 Conjointement, passé ce délai, d'un commun accord, signé entre l'employeur et l'apprenti ; 
 A l'initiative de l'apprenti à l’échéance des 45 premiers jours de formation moyennant le respect d’un préavis. 

L’apprenti(e) doit au préalable saisir le médiateur de l’apprentissage désigné par les chambres consulaires. Il informe 
ensuite son employeur, par tout moyen conférant date certaine, de son intention de rompre le contrat dans un délai 
minimal de 5 jours calendaires à compter de la saisie du médiateur. La rupture du contrat ne peut intervenir qu’à 
l’issue d’un délai minimal de 7 jours calendaires après information de l'employeur de l'intention de l'apprenti de 
rompre son contrat ; 

 Pour faute grave, manquement répété aux obligations ou inaptitude (y compris exclusion définitive du CFA), dans les 
conditions de la procédure de licenciement pour motif personnel ou disciplinaire ; 

 Si l'apprenti obtient son diplôme avant le terme fixé initialement, à condition d'en informer par écrit l'employeur 1 
mois à l'avance. 
 

En cas de rupture du contrat, l'apprenti, s'il poursuit pendant 6 mois sa formation théorique en CFA, bénéficie du statut de 
stagiaire de la formation professionnelle. Il conserve ses droits sociaux. 
 

5. LE CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION 

 

Le Centre de formation accueille en formation alternée, des stagiaires titulaires d’un contrat de travail particulier : le contrat 

de professionnalisation conclut entre un(e) stagiaire et un employeur. Le contrat de professionnalisation a pour objet 

d’acquérir de nouvelles qualifications professionnelles et de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle. 

Le contrat de professionnalisation associe des enseignements généraux, professionnels et technologiques dispensés par le 

Centre de formation et l'acquisition d'un savoir-faire par l'exercice en entreprise, sous la responsabilité d’un tuteur choisit 

parmi les salariés qualités de l’entreprise, d'une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les qualifications 

recherchées. 

Dans les deux mois qui suivent le début du contrat de professionnalisation, l’employeur examine avec le salarié en contrat de 

professionnalisation l’adéquation du programme de formation au regard des acquis du salarié. En cas d’inadéquation, en cas 

de modification d’un élément du contrat, l’employeur et le salarié en contrat de professionnalisation doivent conclure un 

avenant au contrat de professionnalisation, dans les limites de la durée de ce contrat. 

Une carte d'étudiant des métiers est délivrée gratuitement aux salariés en contrat de professionnalisation, par Centre de 

formation ou le service chargé de leur formation dans les trente jours suivant la conclusion du contrat de professionnalisation. 

Il faut en revanche remplir ces conditions : 

 Être inscrit dans une qualification enregistrée au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ; 

 Être âgé de 16 à 25 ans ; 

 La formation doit durer au minimum 12 mois.  

En cas de rupture du contrat de professionnalisation, la carte est remise au Centre de formation, qui assure sa destruction. 

Lorsque le contrat de professionnalisation, ou l'action de professionnalisation lorsqu'il s'agit d'un contrat de travail à durée 

indéterminée, est rompu avant son terme, l'employeur signale cette rupture dans un délai de trente jours : 

 A la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
 A l'opérateur de compétences ; 
 A l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales. 

 

6.  ORGANISATION DE LA FORMATION 

Les modalités d’organisation de la formation et de certification sont présentées par le Centre de formation en début de 
formation. 
  

https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1092
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2839
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7. UTILISATION DES DOCUMENTS DE LIAISON 

Les outils de suivi existent sous la forme d'un livret de suivi électronique ou « papier » délivré à alternant, il contient au 
minimum :  

 L’identité des acteurs (alternant, formateur référent, maître d'apprentissage ou tuteur) ; 
 Les rôles de chaque acteur (entreprise d'accueil, alternant, Centre de formation et UFA/Partenaire Pédagogique) ; 
 La liste des formateurs ; 
 Le planning de l'alternance ; 
 Le programme de la formation ; 
 Les outils d'alternance et d'évaluation ; 
 Les règlements intérieurs du Centre de formation, de l'entreprise et de l'UFA/Partenaire Pédagogique. 

 

Ce livret a pour objectif d’accompagner l’alternant dans son parcours de formation. Il appartient à l’alternant et au maître 
d’apprentissage ou au tuteur d’en faire usage. 

8. CONDITIONS D’HYGIENE, DE SECURITE ET DE CONDITIONS DE TRAVAIL. 

La prévention des risques d’accident et de maladie étant impérative, elle exige de chaque alternant le respect des prescriptions 

générales prévues par la règlementation en matière d’hygiène, de sécurité sur les lieux de formation et de conditions de travail 

ainsi qu’aux règlements intérieurs du Centre de formation et de l’UFA/Partenaire Pédagogique. 

Hygiène  

L’introduction et la consommation de boissons alcoolisées et de produits stupéfiants dans les lieux de formation sont 
formellement interdites. Il est également formellement interdit de fumer et de vapoter dans l’enceinte des établissements 
d’accueil conformément à la règlementation en vigueur. Enfin, l’introduction d’objets, substances ou produits pouvant 
présenter un danger pour la sécurité des personnes ou la conservation des biens est strictement interdite. 

Sécurité et consignes d’incendie 

 Règles générales relatives à la protection contre les accidents : tout alternant est tenu d’utiliser tous les moyens de 
protection individuels et collectifs mis à sa disposition pour éviter les accidents et de respecter les consignes particulières 
à cet effet. Chaque alternant doit veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant, en fonction de sa 
formation, les consignes générales et particulières en matière d’hygiène et de sécurité.  

 Vols : les biens, objets et effets personnels sont placés sous la surveillance et la garde exclusives de leurs propriétaires. 
En cas de vol, de perte ou de dégradation de ses biens personnels, la direction du Centre de formation ne pourra être 
tenue comme responsable. 

 Sécurité – Incendie : les alternants sont tenus de prendre connaissance des consignes de sécurité, du plan de localisation 
des extincteurs et des issus de secours qui sont affichées sur les panneaux destinés aux informations générales au sein du 
Centre de formation. Ils doivent se conformer aux règles d’évacuation. En cas d’alerte, l’alternant doit cesser toute activité 
et suivre dans le calme les instructions du responsable habilité du CFA ou des services de secours. Tout alternant témoin 
d’un début d’incendie doit immédiatement appeler les secours en composant le 18 à partir d’un téléphone fixe ou le 112 
à partir d’un téléphone portable et alerter un représentant du Centre de formation. 

 L’alternant doit signaler immédiatement à toute personne compétente, l’existence d’une situation qu’il estime 
dangereuse.  

Conditions de travail  

Chaque alternant doit avoir une attitude respectueuse envers les autres alternants mais également envers l’ensemble du 
personnel de l’UFA/Partenaire Pédagogique où il est affecté et celui du Centre de formation.  Il ne peut utiliser le matériel de 
l’établissement de formation que sous la responsabilité du formateur et toujours avec son accord.  

Il est tenu de conserver en bon état le mobilier ainsi que tout le matériel qui est mis à sa disposition pour sa formation. Le 
matériel et le mobilier mis à disposition de l’alternant doit être utilisé conformément à sa destination, ce qui exclut tout 
utilisation à d’autres fins, notamment personnelles. Lors de la fin de la formation, l’alternant est tenu de restituer tout matériel 
et documents en sa possession appartenant au Centre de formation. 

Il doit informer son formateur de toute anomalie, dysfonctionnement ou dégradation des bureaux, du mobilier et/ou des 

matériels survenus ou constatés durant la formation.  
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Méthodes pédagogiques, documentation et logiciels 

Les méthodes pédagogiques, la documentation et les logiciels diffusés au cours de la formation par le Centre de formation 
et/ou l’UFA/Partenaire Pédagogique sont protégés au titre des droits d'auteur. Ils peuvent être réutilisés que pour un strict 
usage personnel au cours de la formation et ne pourront en aucun cas être diffusés par les alternants sans l'accord préalable 
et formel Centre de formation et/ou de leur auteur. Toute copie est strictement interdite sans autorisation préalable du Centre 
de formation. 

Harcèlement moral  

Conformément au Code du Travail :  

 « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel » (C. trav., art. L. 1152-1). 

 « Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, 
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de 
contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral ou pour avoir témoigné de tels 
agissements ou les avoir relatés » (C. trav., art. L. 1152-2).  

 « Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des dispositions des articles L. 1152-1 et L. 1152-2, 
toute disposition ou tout acte contraire est nul » (C. trav., art. L. 1152-3). 

 « Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral est passible d'une sanction disciplinaire » (C. trav., 
art. L. 11525).  

Harcèlement sexuel  

Conformément au Code du Travail : 

 « Aucun salarié ne doit subir des faits :  
1°) Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit 

portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une 

situation intimidante, hostile ou offensante  

2°) Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée 

dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des 

faits ou au profit d'un tiers » (C. trav., art. L.1153-1).  

 « Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage, aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une 
formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou 
indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de 
classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi des faits de 
harcèlement sexuel tels que définis à l'article L. 11531, y compris, dans le cas mentionné au 1° du même article, si les 
propos ou comportements n'ont pas été répétés » (C. trav., art. L. 11532).  

 « Aucun salarié, aucune personne en formation ou en stage ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire pour avoir témoigné de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés » (C. trav., art. L. 1153-3).  

 « Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 1153-1 à L. 1153-3 est nul » (C. trav., art. L. 1153-
4).  

 « Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel est passible d'une sanction disciplinaire » (C. trav., art. L. 
1153-6).  

Accident du travail 

L’accident du travail peut survenir sur le lieu même de travail (entreprise, Centre de formation, UFA/Partenaire Pédagogique), 

mais également au cours du trajet, aller ou retour, entre le domicile et le lieu de travail (entreprise, Centre de formation, 

UFA/Partenaire Pédagogique). Tout accident même bénin doit être signalé le jour même à au Centre de formation ainsi qu’à 

l’employeur qui effectue la déclaration dans les 48 heures à la CPAM. Tout alternant en arrêt de travail ne peut être accueilli 

au sein du Centre de formation sauf autorisation médicale. 

Usage des matériels et locaux de l’UFA/Partenaire Pédagogique  

Se référer au règlement intérieur de l’UFA/Partenaire Pédagogique. 
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LES DROITS, LES DEVOIRS ET OBLIGATIONS DE L’ALTERNANT(E)  
 

Les droits et obligations des alternants s’exercent dans les conditions prévues par la législation et la règlementation en vigueur. 

Les droits individuels des salariés reconnus par le Code du travail et le Code de la sécurité sociale peuvent s’exercer au sein du 

Centre de formation et/ou de l’UFA/Partenaire Pédagogique pendant les périodes d’enseignement et de formation.  

Les droits reconnus aux alternants sont notamment : le droit de publication et d’affichage, le droit d’association, le droit 

d’expression, le droit de réunion et le droit à la représentation.  

Ces droits s’exercent dans le respect du pluralisme, du respect d’autrui et ne doivent pas porter atteinte aux activités 

d’enseignement, au déroulement des programmes et à l’obligation d’assiduité des alternants.  

9. LE RESPECT D’AUTRUI ET DU CADRE DE VIE  

L’alternant est tenu à un devoir de tolérance et de respect d’autrui dans sa personnalité et dans ses convictions ainsi qu’au 

devoir de n’user d’aucune violence, ni physique, ni morale, ni verbale. De même il est tenu de ne pas dégrader les biens 

appartenant à l’établissement ou d’autres personnes. Par établissement, est entendu tous les lieux de formation.  

Les actes à caractère dégradant ou humiliant commis à l’intérieur du Centre de formation peuvent donner lieu à des poursuites 

pénales en plus des poursuites disciplinaires. A cet égard, tombe sous le coup de la loi pénale (art. 255-16-1 du Code pénal) 

tout acte portant atteinte à la dignité de la personne (bizutage, racket, etc.). 

10. L’OBLIGATION D’ASSIDUITE 

L’alternant a le statut de salarié, est tenu de respecter la législation en vigueur, notamment la durée de travail définie dans son 
contrat de travail. Les temps de formation en Centre de formation sont des temps de travail. La présence au Centre de 
formation ou en entreprise est une obligation. Cette obligation relève de la responsabilité de l’employeur et de l’alternant.  

Il est rappelé que la présence aux cours est obligatoire ainsi qu’aux autres événements organisés par le Centre de Formation. 
Les calendriers et horaires sont définis et transmis aux entreprises avant le début de la formation.  

Les alternants sont tenus d’être assidus aux activités programmées et de respecter les horaires de présence tels que définis 
dans le règlement intérieur du Centre de formation et/ou de l’UFA/Partenaire Pédagogique. Le non-respect de ces horaires 
peut entraîner des sanctions. 

Le rythme d’alternance et les horaires peuvent être, à titre exceptionnel, modifiés en accord avec l’équipe pédagogique, 
l’employeur et le Centre de Formation. 

Les alternants signent obligatoirement les feuilles d’émargement ou de répondre à l’appel des formateurs (dématérialisé). 
Toute absence sera signalée à l’employeur de l’alternant par le Centre de formation et/ou l’UFA/Partenaire Pédagogique dans 
les plus brefs délais.  

En cas d’annulation d’un cours, les alternants doivent : 

1. soit rester sur place dans les salles de travail du Centre de formation et/ou de l’UFA/Partenaire Pédagogique.  

2. soit rejoindre leur entreprise qui en aura été préalablement avisée par le Centre de formation et/ou par 

l’UFA/Partenaire Pédagogique.  

À la demande de l’employeur, un relevé d’assiduité peut être transmis par le Centre de formation et/ou par l’UFA/Partenaire 
Pédagogique.  

Tout alternant absent ou en retard doit avertir son maître d’apprentissage ou tuteur et les services du Centre de Formation, 
dans les plus brefs délais et doit justifier son absence auprès du secrétariat du Centre de Formation sous peine de sanction.  

Tout retard en formation est soumis aux règles fixées par le Centre de formation et/ou par l’UFA/Partenaire Pédagogique. En 
cas de retard, seul le formateur peut décider de l’intégration de l’alternant dans la session de formation par remise d’un bulletin 
d’autorisation d’entrée en cours. En cas de refus du formateur d’intégrer le retardataire, ce dernier doit se présenter au 
référent et ne doit en aucun cas quitter l’établissement. 

Toute absence non justifiée ou non recevable peut donner lieu à des sanctions disciplinaires de la part de l’employeur et peut 
entraîner une retenue sur salaire. Tous les justificatifs d’absence doivent être transmis dans les plus brefs délais au Centre de 
formation et/ou à l’UFA/Partenaire Pédagogique avec copie à l’employeur. Si l’absence est causée par un arrêt de travail, il 
doit être transmis dans un délai de 48h à l’employeur.  
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Sont considérées comme absences « recevables » :   

 Arrêt de travail délivré par un médecin ; 

 Evènements familiaux (selon la définition du Code du travail) ; 

 Convocations officielles par l’administration et les services de l’État (tribunal, gendarmerie, JAD, épreuve code de 

la route ou de conduite) ; 

 Médecine du travail ; 

 Participation aux concours professionnels (Olympiades, MAF, SEMA...) ; 

 Exclusion temporaire décidée par le CFA ; 

 Grève des transports ; 

 Document remis par les services administratifs ou assimilés : police, SNCF, régie de transports locale, etc. ; 

 Cas très exceptionnels à l’appréciation du CFA. 

Sont considérées comme absences « irrecevables » :   

 Maladie sans arrêt de travail ; 

 Retenue en entreprise ; 

 Toute absence sans excuse ;   

 Retard ; 

 Problème de transport (hors grève) ; 

 Congés payés posés sur le temps de formation au CFA ; 

 Erreur de lecture de l’emploi du temps de l’alternant ;  

 RDV médicaux (hors convocation médecine du travail). 
 … 

A cet égard, des retards ou absences répétitifs pourront donner lieu à l’application de l’une des sanctions prévues par le présent 

règlement intérieur. 

Absence de longue durée : 

En cas d'arrêt de longue durée (6 mois minimum) causé par une maladie, un accident ou une intervention chirurgicale, le 
contrat de l’alternant peut-être prolongé.  

Lorsqu'une alternante n'obtient pas son diplôme à l'issue de la formation suivie à cause d'une absence pour congé maternité 
au cours du cursus, l’alternante est, dans certain cas, autorisée à redoubler son année, dans les mêmes conditions que celles 
énoncées ci-dessus.  

Un alternant n’est autorisé à redoubler sa dernière année, dans l'une ou l'autre des deux situations ci-dessus uniquement, qu’à 
condition d'avoir signé un prolongement de contrat soit avec son entreprise d'accueil, soit avec une nouvelle entreprise.  

11. LE DROIT A LA REPRESENTATION : ELECTION DES DELEGUES DES ALTERNANTS  

Élection des délégués et suppléants  

Il est procédé simultanément, au sein de chaque UFA/Partenaire Pédagogique, à l’élection d’un délégué titulaire et d’un 
délégué suppléant au scrutin uninominal à deux tours (art. R 6352-9 et suivants du Code du travail).  

Les délégués sont élus pour toute la durée de la formation. Leurs fonctions prennent fin lorsqu’ils cessent de participer à la 
formation. A ce titre, lorsque le délégué titulaire et le délégué suppléant ont cessé leurs fonctions avant la fin de la formation, 
il est procédé à une nouvelle élection. 

Tous les alternants sont électeurs et éligibles. 

Les délégués font toute suggestion pour améliorer le déroulement des formations et les conditions de vie des alternants au 
sein du Centre de formation et/ou de l’UFA/Partenaire Pédagogique. 

Ils présentent les réclamations individuelles ou collectives relatives à ces matières, aux conditions de santé et de sécurité au 
travail et à l’application du règlement intérieur.  

Le scrutin se déroule pendant les heures de la formation et a lieu, au plus tôt 24 heures et au plus tard 40 heures après le début 
de la première session collective de formation.  

Pour l’organisation des élections, il convient de se référer au règlement intérieur de l’UFA/Partenaire Pédagogique. 
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LES REGLES DISCIPLINAIRES 

 

Les règles disciplinaires sont élaborées en conformité avec les principes généraux du droit garantissant les droits de la défense 
et le débat contradictoire. Tout manquement au règlement intérieur est de nature à justifier à l’encontre de l’alternant 
l’engagement d’une procédure disciplinaire ou de poursuite appropriée.  

Par manquement, il faut entendre : le non-respect des limites attachées à l’exercice des libertés, le non-respect des règles de 
vie dans l'établissement, ou à l'occasion d'une sortie ou d'un voyage d'études, les absences injustifiées, les retards répétés, la 
méconnaissance des devoirs et obligations tels qu’énoncés précédemment. 

12.  NATURE DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES ET PROCEDURES  

Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations verbales, prise par le directeur de l'organisme de formation 

ou son représentant, à la suite d'un agissement de l’alternant, considéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature 

à affecter immédiatement ou non la présence de l'intéressé dans la formation ou à mettre en cause la continuité de la 

formation qu'il reçoit. 

Les sanctions possibles sont :  

1. Le rappel au règlement ; 
2. L’avertissement ; 

3. La mise à pied à titre conservatoire ; 

4. L’exclusion pour une durée déterminée ; 

5. L’exclusion définitive. 

En tant que de besoin, il est précisé qu’aucune sanction ne pourra être infligée à l’alternant sans que celui-ci ait été, au 

préalable, informé des griefs retenus contre lui. 

Les avertissements peuvent sanctionner : 

 Une absence non justifiée ; 
 Des retards répétés ; 
 En règle générale, toute infraction au présent règlement intérieur et/ou à celui de l’UFA/Partenaire Pédagogique ; 
 Un manque de travail et un investissement personnel insuffisant de la part de l’alternant dans sa formation ; 
 Un comportement non-conforme aux exigences du Centre de formation ; 
 Un manquement au règlement intérieur du Centre de formation et/ou de l’UFA/Partenaire Pédagogique. 

Les rappels au règlement et les avertissements n’étant pas constitutifs de sanctions disciplinaires, ils peuvent être pris sans 
délai par l’ensemble des personnels du Centre de formation et/ou de l’UFA/Partenaire Pédagogique. 

Il peut s'agir notamment :  

 D'une inscription sur le document de liaison ; 
 D'une excuse orale ou écrite aux personnes victimes d’un préjudice dont l’alternant aura été déclaré responsable ; 
 De travaux de substitution ; 
 De la réalisation de travaux non-faits ; 
 De remontrances et d’admonestations ; 
 Du nettoyage d’un lieu ou d’un bien dégradé par l’alternant. 

L’employeur de l’alternant et son représentant légal, s’il est mineur, en sont informés par écrit. Ces mesures ne peuvent faire 
l’objet d’aucun recours.  

Attention : si à l’issue de l’application d’une de ces mesures, ces faits venaient à se reproduire, ils feraient alors l’objet d’une 
procédure de sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’à la saisine du conseil de discipline. 

Compétence pour prononcer les sanctions : 

Ces sanctions s’exercent indépendamment de l’action que le Centre de formation et/ou l’UFA/Partenaire Pédagogique 
pourraient intenter en cas de dommage survenus et/ou aux biens du fait du comportement de l’alternant (agression, 
destruction, dégradation, détérioration, etc.) ou du signalement aux autorités compétentes des faits constatés (trafic ou 
consommation de drogue, vol, faux et usage de faux, recel, etc.). 

Les sanctions de rappel au règlement et d’avertissement pourront être prononcées par le directeur de l’UFA/PArtenaire 
Pédagogique ou son représentant après consultation pour avis du directeur du Centre de formation et en application du 
règlement intérieur en vigueur dans l’UFA/Partenaire Pédagogique. L’employeur, le Centre de formation et l’alternant en sont 
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informés par lettre recommandée avec accusé de réception ou lettre remise en main propre (contre décharge) par un 
représentant du Centre de formation et/ou de l’UFA/Partenaire Pédagogique. 

Les sanctions de mise à pied à titre conservatoire et d’exclusion pour une durée déterminée relèvent de l’instance disciplinaire 
de l’UFA/Partenaire Pédagogique. L’employeur, le Centre de formation et l’alternant en sont informés par lettre recommandée 
avec accusé de réception ou lettre remise en main propre (contre décharge) par un représentant de l’établissement de 
formation. 

La sanction d’exclusion définitive relève de la compétence exclusive du conseil de discipline du Centre de formation. 

 

13.  PROCEDURES DISCIPLINAIRES D’EXCLUSION  
 

La mise en œuvre de l’action disciplinaire à l’encontre d’un alternant relève dans tous les cas de la compétence du directeur 
du Centre de formation. Cette compétence peut être déléguée au responsable de l’UFA/Partenaire Pédagogique lorsque la 
sanction envisagée n’est pas une exclusion définitive.  

Conformément aux dispositions de l’article R. 6352-5 du Code du travail, lorsque le directeur du Centre de formation ou son 
représentant envisage de prendre une sanction qui a une incidence, immédiate ou non, sur la présence d'un alternant dans 
une formation, il est procédé comme suit : 

1°  Le directeur de l’UFA/Partenaire Pédagogique et/ou le directeur du Centre de formation ou son représentant 
convoquent l’alternant en lui indiquant l'objet de cette convocation. Celle-ci précise la date, l'heure et le lieu de 
l'entretien. Elle est écrite et est adressée par lettre recommandée ou remise à l'intéressé contre décharge ; 

2°  Au cours de l'entretien, l’alternant peut se faire assister par la personne de son choix, notamment le délégué de stage. 
La convocation mentionnée au 1° fait état de cette faculté ; 

3°  Le directeur de l’UFA/Partenaire Pédagogique et/ou le directeur du Centre de formation ou son représentant 
indiquent le motif de la sanction envisagée et recueillent les explications de l’alternant. 

De manière générale, dès lors qu’une sanction est susceptible d’avoir une incidence, immédiate ou non, sur la présente de 
l’alternant, les principes généraux suivants ont vocation à s’appliquer : 

 L'employeur de l’alternant est informé de cette procédure, de son objet et du motif de la sanction envisagée ; 
 La sanction ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus de quinze jours après l'entretien. Elle fait l'objet d'une 

décision écrite et motivée, notifiée à l’alternant par lettre recommandée ou remise contre récépissé ; 
 Le directeur de l’UFA/Partenaire Pédagogique et/ou le directeur du Centre de formation ou son représentant 

informent l'employeur et l'organisme financeur de la sanction prise. 

La présente procédure a vocation à être complétée des règles particulières applicables à chaque type de sanction, dans le 
respect des règles définies ci-après.  

Le directeur du Centre de formation doit en tout état de cause être invité à assister à tout entretien disciplinaire. Il est 
nécessairement cosignataire de la notification des sanctions prises à l’encontre des alternants.  

L’exclusion du Centre de formation sanctionne :  

 Une faute lourde ou une faute grave, étant précisé que si les circonstances l’imposent, l’équipe pédagogique peut 

décider, avec l’entreprise et le directeur du Centre de formation, de prendre une mesure conservatoire d’exclusion 

temporaire d’un mois maximum ; 

 Des avertissements successifs, qu’ils relèvent d’un manquement au règlement intérieur du Centre de formation ou de 
celui de l’UFA/Partenaire Pédagogique, peuvent entraîner une mesure d’exclusion.  

Un alternant exclu du Centre de formation devra néanmoins se présenter en entreprise. 
 

L’exclusion pour une durée déterminée  

Le président de l’UFA/Partenaire Pédagogique conduit l’instance disciplinaire conformément à son règlement intérieur. Le 
directeur du CFA ou son représentant et le président du Conseil de perfectionnement sont obligatoirement informés et invités 
audit conseil.  

A l’issue de la tenue du conseil de discipline, le directeur du Centre de formation et celui de l’UFA/Partenaire Pédagogique 
adressent conjointement, dans un délai de minimum un jour franc et de maximum quinze jours après l’entretien, le compte 
rendu de séance par lettre recommandée à l’alternant (ou son représentant légal s’il est mineur), à l’employeur et à l’organisme 
financeur afin de les informer de la sanction prise.   
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L’exclusion définitive 

Le directeur du Centre de formation réuni le conseil de discipline du Centre de formation en séance extraordinaire. 

A l’issue de la tenue du conseil de discipline, le directeur du Centre de formation et celui de l’UFA/Partenaire Pédagogique 
adressent conjointement, dans un délai de minimum un jour franc et de maximum quinze jours après l’entretien, le compte 
rendu de séance par lettre recommandée à l’alternant (ou son représentant légal s’il est mineur), l’employeur et à l’organisme 
financeur afin de les informer de la sanction prise.  

Durant la période s’écoulant entre la constatation de la faute et la communication de la sanction, le Directeur du Centre de 
Formation, peut décider d’une mesure d’exclusion temporaire, étant précisé que l’employeur en sera préalablement informé. 

A défaut pour l'apprenti d'être inscrit dans un nouveau Centre de formation dans un délai de deux mois à compter de son 
exclusion définitive du Centre de formation, son maintien dans l'entreprise est subordonné à la conclusion soit d'un contrat de 
travail dans les conditions du droit commun, soit d'un avenant mettant fin à la période d'apprentissage lorsque le contrat 
d'apprentissage est conclu pour une durée indéterminée. 
 

14. CAS PARTICULIER : LES MESURES CONSERVATOIRES  

Lorsque l’agissement de l’alternant a rendu indispensable une mesure conservatoire d’exclusion temporaire à effet immédiat, 
aucune sanction définitive, relative à cet agissement, ne peut être prise sans que la procédure disciplinaire décrite au III.2.  ne 
soit mise en œuvre.  

La décision d’interdiction d’accès par mesure conservatoire peut-être prise par le directeur de l’UFA/Partenaire Pédagogique 
après en avoir informé le directeur du Centre de formation.  

Cette décision est cependant possible dans la limite de 15 jours, sous réserve qu’il y ait urgence et uniquement si la présence 
de l’alternant est de nature à troubler l’ordre public.  

Cette décision doit être alors motivée et notifiée à l’alternant ainsi qu’à son employeur. 
 

 
Procédure particulière pour la tenue d’un conseil de discipline dans un CFA « Hors murs » : 

 
Lorsque la formation est dispensée dans un établissement partenaire, l’apprenti doit se conformer aux dispositions du Règlement intérieur 
de l’établissement en question.  

En cas de faute ou de manquement à l’une de ses dispositions, le responsable de l’établissement partenaire informe le directeur du Centre 
de formation de sa décision de réunir un conseil de discipline.  
 
Le conseil de discipline est convoqué par le directeur du Centre de formation.  

Dans ce cas, il est composé :  

 Du Directeur du Centre de formation IFRIA SUD PACA, qui en assure la présidence ou de son représentant ; 

 D’un représentant du Conseil de discipline de l’établissement partenaire ; 

 Du maître d’apprentissage ou tuteur de l’alternant ou du représentant de l’employeur ; 

 D’un membre de l’équipe pédagogique de l’établissement partenaire ; 

 Du représentant de la promotion à laquelle appartient l’alternant ; 

 De l’alternant. 

Les conclusions de ce Conseil de discipline sont signées par le directeur du Centre de formation et par le responsable de l’établissement 

partenaire. Elles sont transmises à l’employeur de l’apprenti et à l’organisme financeur, dans un délai de minimum un jour franc et de 

maximum quinze jours après l’entretien. 
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LE CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT DU CENTRE DE FORMATION 
 

Le Conseil d’Administration du Centre de formation est assisté sur le plan technique, dans le cadre de l’activité “Apprentissage” 

par un Conseil de Perfectionnement.  

Le Conseil de perfectionnement est saisi pour avis de toutes questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du CFA 

IFRIA SUD PACA. Lui sont notamment soumis : 

 Les perspectives d’ouvertures ou de fermeture de sections ; 

 Les conditions générales d’admission des apprentis ; 

 L’organisation et le déroulement de la formation ; 

 Les modalités des relations entre les entreprises et le CFA ; 

 Les projets de convention de partenariats pédagogiques et les projets d’investissements pédagogiques ; 

 Les conditions générales de préparation et de perfectionnement pédagogique des formateurs ; 

 Le règlement intérieur ; 

 La création d’une UFA/Partenaire Pédagogique ou d’un site et la convention afférente ; 

 Le projet d’établissement du CFA. 

Le Conseil de perfectionnement, est informé, notamment : 

 Des conditions générales de recrutement et de gestion des personnels éducatifs et du plan de formation de ces 

personnels ; 

 De la situation financière du CFA et des projets d’investissements ; 

 Des objectifs et du contenu des formations conduisant aux diplômes et titres ; 

 Des résultats aux examens et de l’enquête d’insertion ; 

 Des indicateurs atteints dans le cadre de l’outil de pilotage de la performance et de la qualité du CFA ; 

 Des décisions d’opposition à l’engagement d’apprentis et de refus d’autoriser la reprise de l’exécution du contrat 

d’apprentissage prévue à l’article L. 6225-6 du code du travail.  

Le Conseil de perfectionnement, suit l’application des dispositions arrêtées dans tous les domaines mentionnés ci-dessus où il 

est saisi ou informé. 

La composition du Conseil de Perfectionnement est déterminée par le Conseil d’Administration qui nomme ses membres pour 

une durée de 2 années.  

Le Conseil de perfectionnement comprend, a minima, le Directeur du Centre de formation qui en assure la présidence. 

Il se réunit au moins une fois par an, sur convocation de son président, qui arrête l'ordre du jour. 

Le Conseil de Perfectionnement est consulté et informé selon les modalités et conditions prévues par les dispositions légales 

et réglementaires. 

Un procès-verbal des réunions sera adressé à chaque membre titulaire du Conseil de perfectionnement dans le mois qui suit 

chaque réunion et adopté à la réunion suivante. 

En tant que de besoin, le Conseil de perfectionnement peut s'adjoindre du concours de personnes extérieures pour avis, après 

autorisation préalable du Président ou de son représentant. 

Lorsqu’une décision ou la gestion d’un sujet spécifique nécessitent une réflexion approfondie, le Conseil de perfectionnement 

peut constituer, parmi ses membres, des groupes de réflexion chargés de son instruction et de faire des propositions. Le Conseil 

de perfectionnement fixe les missions et la composition de ces groupes de réflexion ainsi que les éventuels délais dans lesquels 

les propositions doivent lui être soumises.  

 

 


